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Introduction : Dispositions générales

CODE DE L'URBANISME

Article R111-1
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux constructions, aménagements, installations, et travaux faisant l’objet d’un permis de construire, d’un permis d’aménager ou d’une déclaration préalable ainsi qu’aux autres utilisations du sol régies par le présent code. Toutefois :
a. Les dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à R.111-14, R.111-16 à R.111-20 et R.111-22 à R.111-24 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d’un plan local d’urbanisme ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu ;
b. Les dispositions de l’article R.111-21 ne sont pas applicables dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créées en application de l’article L.642-1 du Code du patrimoine  ni dans les territoires dotés d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en application de l’article L.313-1 du présent code.
ARTICLES DU REGLEMENT NATIONAL D’URBANISME OBLIGATOIRES EN PRESENCE D’UN PLAN LOCAL  D’URBANISME
Article R111-2
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations.
Article R111-4
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise  en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques.
Article R111-15

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du Code de l’environnement. Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement.
Article R111-21
  
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.
1. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES

La présentation générale du règlement et sa structure sont fixées par l’article R.123-9 du code de l’urbanisme pris en application de l’article L.123-1 et L123-20
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE U

Une partie de la zone U est soumise au le Plan de Prévention des risques d’inondation de l’Oise médiane. Le zonage et le règlement du plan de prévention des risques inondation de l’Oise Médiane est annexé au présent document de plan local d’urbanisme. Une partie de la zone U est concernée par des prescriptions d’isolement acoustique en application de l’article L.571-10 du Code de l’Environnement.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE U 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

· Les parcs d’attractions permanents, les stands de tir et les pistes de karting
· Les dépôts de ferrailles, de déchets, de matériaux de démolitions 
· Le stationnement des caravanes pour une durée de plus de 3 mois.
· Les constructions à usage industrielles, commerciales de services, et d’entrepôts ne répondant pas aux conditions définies à l’article 2.
· Les exhaussements et les affouillements de sols, ne répondant pas aux conditions définies à l’article 2.

- 
La création d'installations classées ne répondant pas aux conditions définies à l'article 2.
· L'ouverture et l'extension de toute carrière.
· L'ouverture de terrains de campings et de caravanings ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères de loisirs 
ARTICLE U 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières sont les suivantes :


- Les créations d’installations classées à condition qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants,

- les constructions ou installations à usage industrielles, commerciales, de services, d’entrepôts si elles sont compatibles avec les zones d’habitat et si elles représentent peu de nuisances.

- L'aménagement ou l'extension des installations classées existantes autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent peut être autorisé, sous réserve que les travaux ne soient pas de nature à augmenter les risques et les nuisances pour le voisinage.

- Les affouillements et exhaussement de sol à condition qu'ils soient liés à la réalisation des occupations et utilisations du sol admises dans la zone, ou à des équipements d'infrastructure.

SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE U 3 - Conditions  de  desserte  des  terrains  par  les  voies  publiques  ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public
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Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
Les voies en impasse sont interdites.

ARTICLE U 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement
4-1. Alimentation en eau potable

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute opération qui requiert une alimentation en eau.

4-2. Assainissement

4-2.1. Eaux usées

* Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif est réalisé, il est obligatoire d’évacuer les eaux usées (les eaux ménagères et les eaux vannes) sans aucune stagnation et sans aucun traitement préalable par des canalisations souterraines au réseau public, en respectant ses caractéristiques (système séparatif).

Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif n’est pas réalisé, le système d’épuration non collectif doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur. Les canalisations souterraines doivent être prévues jusqu’au domaine public en respectant ses caractéristiques (système séparatif), afin de faciliter le raccordement au réseau public d’assainissement lorsque celui-ci sera réalisé.

* dans les zones d’assainissement non collectif, le système d’épuration doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur.

4-2.2. Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent le libre écoulement des eaux pluviales.

Afin de limiter la surcharge du réseau d'évacuation des eaux pluviales, la règle générale est l'infiltration sur le site. En cas d’impossibilité technique d’infiltration totale sur le site, un débit de fuite maximum de l’ordre de 2 litres par seconde et par hectare est autorisé.

ARTICLE U 5 - Superficie minimale des terrains constructibles



Sans objet.
ARTICLE U 6 -  Implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises publiques
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1. Le plan ci-joint reprend les retraits minimaux imposés dans certains secteurs. Dans ces secteurs aucune dérogation ne sera possible.
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Rapport au relief

« dans certains cas, les propositions dimplantation doivent étre
refusées car ne respectant pas le site du village
(ici, batiment sur le plateau, village dans le vallon).

* jl faut donc analyser limpact du projet par rapport au
paysage existant pour éviter des implantations dévalorisantes,
comme, par exemple, devant le village situé dans le vallon, ou
Jjuste sur la ligne de créte entre coteau et plateau. (Saisseval)
Méme sur le plateau, le projet peut savérer difficile & admettre

¢ dans un paysage au relief naturel marqué, il faut analyser le
projet depuis tous les points de vues qui permettront de voir
ensemble le futur batiment et le village, le monument, ou
J'élément remarquable existant. (Bouchor)

Rapport aux monuments, aux éléments forts du paysage

~ Dans cet autre cas, le déplacement du projet depuis Ia ligre
de créte vers une route située plus haut a permis de diminuer

~ Dans ce cas, le village est composé a partir de [axe

principal du chéteau. L Tmplantation dun premier batiment trés fortement limpact du projet vis & vis de la gran, de

(en noir) était difficile pour Je village car disposé devant perspective du chéteau.

lu, majs restait ac;eptab/e vu depuis le monument. _ La grande facade du batiment d'€levage, vu rapidement Je or-g
En revanche, le triplement du volume bali est venu de Ia route, ne pose aucun probléme de paysage, alors queélle
occulter complétement 13 perspective principale du aurait giché la promenade en fond de va e,

chéteau et I'axe du village. (Hénencourt) (Remiencourt).

Le soubassemnent du batiment,

N en éléments de béton inserés dans
Ja structure en métal, soutient )
2 Jes terres le long de la route
Rapport aux autres batiments de I’exploitation »
..... 1 « souvent, un corps de ferme présente une organisation

précise, avec une cours de service, une hiérarchie et une
composition des fonctions.

Plutét quune implantation au milieu de la cour (Mouflers),
le respect de l'organisation initiale de la ferme doit étre
recherchée. Ce qui ne résout pas le probleme du rapport
d'échelle (taille, matériau, caractere et style architectural)
avec les batiments existants.
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En fonction de son contexte, le batiment peut étre traité de plusieurs maniéres différentes et
plusieurs principes peuvent améliorer son aspect extérieur :

— les projets souvent rencontrés ,
trop souvent, les batments proposes
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— la toiture _

« pour éviter un aspect trop industriel
et pour atténuer limpact de grandes
» fagades, il faut conserver des toits
larges débords, tant sur les pignons que
Je long des égouts de toit. Eﬁ:i j
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Exemple
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IV, IV bis. — (Fig. 9). Une quatriéme
travée a été ajoutée. Il n’y a pas de baie au
centre, mais le volume a gagné en impor-
tance, aussi I’adjonction d’ailes accolées se
fait-elle moins nécessaire. Elle ne nuira en
rien, bien au contraire. L’entrée se fera a
volonté par une ou deux baies, soit au cen-
tre, soit aux extrémités; ou bien encore, les
quatre ouvertures d’'une méme facade seront-
elles traitées en portes-fenétres (pl. Vet XL).

V. — (Fig. 10). La cinquiéme travée ajou-
tée renforce 'impression d’ampleur mainte-
nant sensible. Ainsi, & I’occasion, le motif
central de I’entrée a pu étre souligné sans
nuire a I'impression générale. Voila un type
de bonne maison bourgeoise, aux piéces déja
nombreuses, pouvant étre toutes bien orien-
tées (pl. V).

Wi

Fie. 11.
Schéma cinq éléments, avec ailes formant cour.
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2. Pour le reste des secteurs :
· Pour des raisons d’ordonnancement, les constructions ou installations doivent s’implanter à la même distance des voies et emprises publiques que les ou une construction(s) de leur environnement proche, 
· Si la construction voisine est à plus de deux mètres des voies et emprises publiques, la construction ou installation  peut s’implanter entre un et deux mètres de différence par rapport à la distance entre la construction voisine et les voies et emprises publiques.
· Pour des raisons techniques ou de configuration de parcelle, elles pourront s’implanter à, au minimum, 3 m de l’alignement.
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Possiilité 1 :
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DEUX EXEMPLES DE HAIES BRISE-VENT A CROISSANCE RAPIDE POUR PROTECTION DE BATIMENTS
ET PARCS D’ELEVAGE, ET D’INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

NE D'ARBRES
UNE D'ARBUSTES

"OUr protéger et camoufler rapidement un batiment agricole
Il industriel, évitez les alignements de peupliers d’ltalie « en
andelle » qui soulignent la construction au lieu de la faire
liparaitre (voir page 61).

référez un rideau brise-vent ou une bande boisée
Sociant plusieurs espéces, au minimum une espece d’arbres
lus une espéce d’arbustes (ci-dessus).

ici par exemple deux brise-vent de trés forte densité a
bissance trés rapide dans la plupart des sols.

plants sur la méme bande

Chaque ligne de plants
sur une bande de
de film plastique film plastique
QUELLE DISTANCE ENTRE LES DEUX LIGNES DE
PLANTATION ? Seulement 40 cm si les deux lignes sont

plantées sur la méme bande de film plastique.

Mais il est préférable d’espacer davantage (1 a 2 m) pour
limiter la concurrence entre la ligne d’arbres et la ligne
d’arbustes, et pour accroitre I'efficacité brise-vent. Pour cela,
planter sur deux bandes de film plastique, ou planter sur
sol nu puis pailler abondamment.

I - HAIE BRISE-VENT TRES DENSE ET TRES RAPIDE :
T ERABLE SYCOMORE - FRENE - AULNE
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Possibilité 2 :



Possibilité 3 : pour des raisons techniques ou de configuration de parcelle :
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Dispositions particulières à l’ensemble des secteurs :

L’adaptation aux règles ci-dessus est admise lorsqu’il  s’agit de petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service public.
ARTICLE U 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

   A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.
Exemples : 
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Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’infrastructure qui pourront avoir des distances différentes.
ARTICLE U 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une  même propriété

Non réglementé.
ARTICLE U 9 - Emprise au sol des constructions

Il n'est pas fixé de règle.

ARTICLE U 10 - Hauteur maximale des constructions

Les constructions d’habitations ne doivent pas dépasser : rez de chaussée + 1 étage + combles aménagées ou non.
[image: image5.jpg]Type 10 : Maisons de Maitre

de trols a clng travées, ces malsons sont de formes différentes.
de type R+1+combles aménagées ou non,

elles ont des hauteurs comprises entre 8 et 10

2 la gouttiere voire 10,5 & la gouttiére par le jeu de la topographie.

Cette catégorie regroupe, notamment, une ancienne brasserie,
'école des filles d'architecture civile,

la maison d'industriel dite chalet, construite pour Collin,

la maison de maitre rue de Logny,

sa monumentalité et le soin apporté

a sa modénature architecturale le rapproche

du logement patronal de la brasserie Fossier,

la maison de maitre dite chéteau Lamotte,

demeure de type bourgeoise de la fin du 19éme siéde...

b )

I
I
(I
I

[ -

—
B

—=
He

S
;JHHH)
|
i
g
()

Grandes demeures symétriques
datation : bien souvent du 19 éme siécle

===

le manoir est en équerre avec
apparemment une aile plus
basse ajoutée, créant un
décrochement et des
épanelages différents.

C'est un bétiment de 5 travées
pour sa partie centrale.
Asymétrique ses ouvertures
sont ordonnancées.

Sa forme [l'apparente

a la brasserie fossier. celle-ci
est en équerre avec adjonction
d'un bétiment agricole

plus bas, sur tourslle d'angle

Le portail attenant est en plerre calcaire
& bossage







Les autres constructions et installations ne doivent pas dépasser 11 mètres au faitage.
Cette règle ne s’applique pas à : l’aménagement ou l’extension d’un bâtiment existant d’une hauteur supérieure à celle autorisée (la hauteur maximale étant celle de l’existant)
ARTICLE U 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords – Prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger
Les parpaings doivent être recouverts d’un enduit.

Les toitures terrasses sont interdites. 

Les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m.

En limite de rue, les blocs en béton sont interdits. 

ARTICLE U 12 – Aires de stationnement – Obligations imposées aux constructeurs                           

Le stationnement des véhicules correspond aux caractéristiques du projet doit être assuré hors des voies publiques. 

ARTICLE U 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, plantations – Obligations imposées aux constructeurs
La préservation des plantations existantes doit être privilégiée lors de construction ou installation nouvelle.


Les espaces des parcelles bâties restant libres doivent être plantés et traités en espaces verts.

Les essences naturelles sont particulièrement recommandées. Une liste est jointe en annexe du présent règlement.

Les bâtiments volumineux doivent être cachés par des haies lorsque leur impact, depuis les espaces publics, est important.

SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE U 14 - Coefficient d'occupation du sol 

Non réglementé


Chapitre 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UI

Une partie de la zone Ui est soumise au Plan de Prévention des risques d’inondation de l’Oise médiane. Le zonage et le règlement du plan de prévention des risques inondation de l’Oise Médiane est annexé au présent document de plan local d’urbanisme.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE UI 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

· Les bâtiments à usage d’habitation autre que ceux mentionnés à l’article 2.

· Les exhaussements et les affouillements de sols sauf ceux indiqués dans l’article 2
· Les installations classées sauf celles indiquées dans l’article 2.
· L'ouverture et l'exploitation de carrières.

· L'ouverture de terrains de camping et de caravaning ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères de loisirs 
· Le stationnement des caravanes pour une durée de plus de 3 mois.
ARTICLE UI 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières sont les suivantes :

· Les constructions à usage d’habitation lorsqu’elles sont nécessaires au fonctionnement ou au gardiennage des installations ou équipements autorisés dans la zone.

· Les constructions provisoires liées à un chantier de construction ou de rénovation sans être supérieure à la durée dudit chantier.

· Les installations classées soumises à déclaration ou autorisations à condition que leur fonctionnement soit compatible avec les infrastructures existantes

· Les affouillements et exhaussements de sol à condition qu'ils soient liés à la réalisation des occupations et utilisations du sol admises dans la zone, ou à des équipements d'infrastructure.
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UI 3 - Conditions  de  desserte  des  terrains  par  les  voies  publiques  ou privées et d’accès ouvertes au public
Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.


Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. 
ARTICLE UI 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement 
4-1. Alimentation en eau potable
Le raccordement au réseau public susceptible de fournir les consommations prévisibles est obligatoire, à moins que les ressources en eaux puissent être trouvées en accord avec les autorités compétentes sur la zone UI concernée.

4-2. Assainissement

Eaux usées domestiques : 

Le raccordement au réseau collectif d’assainissement, par canalisations souterraines, est obligatoire pour toute construction sauf accord des autorités compétentes pour permettre, le raccordement à la station d’épuration interne à la zone UI ou à une nouvelle station d’épuration en zone 1AUi.
Eau pluviale : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales.

Afin de limiter la surcharge du réseau d'évacuation des eaux pluviales, la règle générale est l'infiltration sur le site avec un débit de fuite de l’ordre de 2 litres par seconde et par hectare lorsque la nature du terrain le permet.
ARTICLE UI 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE UI 6 -  Implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises  publiques

Aucune construction ne peut être implantée à moins de :

· 10 mètres de la limite d’emprise des voies 
· 15 mètres de l’Oise et du canal de la Sambre à l’Oise

Illustrations :
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Cette règle ne s’applique pas :

· à l’adaptation et réfection des constructions existantes, et à l’extension de bâtiments existants nécessaires aux besoins de l’activité existante. 
-     aux petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service public.
ARTICLE UI 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

   A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.
Exemples : 
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Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’infrastructure qui pourront avoir des distances différentes, ni aux constructions existantes (adaptation, réfection, aménagement)

ARTICLE UI 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une   même propriété

Sans objet

ARTICLE UI 9 - Emprise au sol des constructions

Sans objet
ARTICLE UI 10 - Hauteur maximale des constructions

Le point le plus haut d’une construction ne peut dépasser 25 m au faîtage (à l’exception d’ouvrages techniques nécessaires à l’installation)
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ARTICLE UI 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords – Prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger
Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales (par exemple la vue sur l’église).
ARTICLE UI 12 – Aires de stationnement - Obligations imposées aux constructeurs 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Les besoins liés aux stationnements des véhicules lourds doivent être assurés en dehors des voies publiques, sans occasionner de gêne notamment en terme de visibilité, ni de risque de sécurité.
 ARTICLE UI 13 - Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation  d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations

L'implantation des constructions et l'aménagement des espaces libres doivent être étudiés de manière à conserver, autant que possible, les plantations de qualité existantes.
Un traitement paysager des abords de la rue de la Papeterie est demandé. 
5% du terrain d’assise doit être aménagé ou planté.

SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UI 14 - Coefficient d'occupation du sol
Il n’est pas fixé de règle

2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER

La présentation générale du règlement et sa structure sont fixées par l’article 2.123-9 du code de l’urbanisme pris en application de l’article L.123-1 et L123-20


Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU

La zone 1AU comprend trois secteurs compte tenu de leur localisation :

· 1AUa : un secteur continu ou contigu aux espaces construits du village d’Alaincourt

· 1AUb : un secteur en continuité avec les espaces construits du village d’Alaincourt, comportant des prescriptions permettant de limiter les risques éventuels d’inondation ou de ruissellement ou de remontée de la nappe
· 1 AUc : un secteur en limite des espaces construits du bourg de Moy de l’Aisne, comportant des prescriptions permettant de limiter les risques éventuels d’inondation, de ruissellement, ou de remontée de la nappe.
Une partie de la zone 1AUc est concernée par des prescriptions d’isolement acoustique en application de l’article L.571-10 du Code de l’Environnement.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE 1AU 1 - Occupations et utilisations du sol interdites dans toutes les zones 
1AUa :

· Les parcs d’attractions permanents, les stands de tir et les pistes de karting.
· Les dépôts de ferrailles, de déchets, de matériaux de démolitions 
· Le stationnement des caravanes pour une durée de plus de 3 mois.
· Les constructions à usage industriel
- 
La création d'installations classées qui entrainent des périmètres de protection
· L'ouverture de toute carrière
· L'ouverture de terrains de campings et de caravanings ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères de loisirs

· les constructions à usage agricole

· Les élevages

· Les antennes relais pour la téléphonie mobile
· Les exhaussements et les affouillements de sols, ne répondant pas aux conditions définies à l’article 2.

1AUb et 1AUc : 

· Les parcs d’attractions permanents, les stands de tir et les pistes de karting
· Les dépôts de ferrailles, de déchets, de matériaux de démolitions 
· Le stationnement des caravanes pour une durée de plus de 3 mois
· Les constructions à usage industrielles

- 
La création d'installations classées qui entraînent des périmètres de protection

· L'ouverture de toute carrière.
· L'ouverture de terrains de campings et de caravanings ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères de loisirs

· les constructions à usage agricole

· Les élevages

· Les antennes relais pour la téléphonie mobile.
· Les exhaussements et les affouillements de sols, ne répondant pas aux conditions définies à l’article 2.

· Les sous sols : soit les étages de locaux souterrains, ou enterrés, situés au-dessous du rez-de-chaussée d’une construction.  Est en sous-sol ce qui est construit au-dessous du niveau naturel du sol avoisinant. 
ARTICLE 1AU 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Pour le secteur 1AUa : 

- Les affouillements et exhaussement de sol à condition qu'ils soient liés à la réalisation des occupations et utilisations du sol admises dans la zone, ou à des équipements d'infrastructure et qu’ils ne perturbent pas le libre écoulement des eaux de ruissellement.

Pour les secteurs 1AUb et 1AUc :

La modification du nivellement du sol par affouillement ou exhaussement :
· ne peut être que temporaire : liée aux travaux de construction ; 
· ou lié au système d’infiltration de l’eau et au traitement par noues et bassins de l’eau pluviale sur le site considéré.
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AU 3 - Conditions  de  desserte  des  terrains  par  les  voies  publiques  ou

Privées et d’accès aux voies ouvertes au public
1AUa :

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
Les voies en impasse sont interdites.

1 AUb
Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
1 AUc

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
Les voies en impasse sont interdites.

Les accès sur la départementale 34 sont limités à une entrée et une sortie de voie publique, les accès privés étant interdits. 

Les accès sur la RD34 seront soumis au service compétent (voirie).

ARTICLE 1AU 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement 
4-1. Alimentation en eau potable

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute opération qui requiert une alimentation en eau.

4-2. Assainissement

4-2.1. Eaux usées

* Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif est réalisé, il est obligatoire d’évacuer les eaux usées (les eaux ménagères et les eaux vannes) sans aucune stagnation et sans aucun traitement préalable par des canalisations souterraines au réseau public, en respectant  ses caractéristiques (système séparatif).

Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif n’est pas réalisé, le système d’épuration non collectif doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur. Les canalisations souterraines doivent être prévues jusqu’au domaine public en respectant ses caractéristiques (système séparatif), afin de faciliter le raccordement au réseau public d’assainissement lorsque celui-ci sera réalisé.

* dans les zones d’assainissement non collectif, le système d’épuration doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur.

4-2.2. Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent le libre écoulement des eaux pluviales.

Afin de limiter la surcharge du réseau d'évacuation des eaux pluviales, la règle générale est l'infiltration sur le site. En cas d’impossibilité technique d’infiltration totale sur le site, un débit de fuite maximum de l’ordre de 2 litres par seconde et par hectare est autorisé.

Le système de traitement de l’eau pluviale se fera par aménagement de noues et de bassin sur l’ensemble des secteurs, sauf impossibilité technique démontrée.

ARTICLE 1AU 5 - Superficie minimale des terrains constructibles



Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE 1AU 6 -  Implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises  publiques

Pour le secteur 1AUa et 1AUb :

Les constructions doivent s’implanter, au minimum, à 4 mètres de l’alignement.
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Dispositions particulières :

L’adaptation est admise lorsqu’il s’agit de petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service public, dans ce cas un traitement paysager est exigé.

Pour le secteur 1AUc : 

- par rapport à la route départementale : en fond de parcelle
Les constructions doivent s’implanter à, au minimum, 7 m de la route départementale n° 34 en fond de parcelle
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- par rapport aux voies de desserte internes : 

Les façades gouttereaux
 doivent s’implanter à, au moins, 4 mètres de l’alignement, sans pour autant être totalement parallèles à l’alignement.
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Pour les constructions d’habitation : les façades pignons
 peuvent s’implanter en alignement ou entre l’alignement et 2m de l’alignement. Cependant la longueur de la façade pignon ne peut excéder 8 m. Dans ce cas, ces constructions doivent être plus longues que larges (la longueur du mur gouttereau doit, au moins, être supérieur, de 1.5 fois la longueur du mur pignon).
Cette règle est applicable aux constructions supérieures à 50 m ².
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Pour l’ensemble des zones :

Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages publics et d’intérêt collectif.

ARTICLE 1AU 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour le secteur 1AUa  : 

   A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.
Exemples : 
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Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’infrastructure qui pourront avoir des distances différentes.

Pour les secteurs 1AUb et 1AUc : 
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Les limites latérales :
Les constructions peuvent étre édifices :

En limite séparative, si la construction voisine de la limite séparative considérée n’est
pas édifice sur cette limite séparative

- Enretrait des limites séparatives :




- Pour les limites séparatives latérales :

Les constructions doivent s’implanter avec un recul, minimum, de 3 m 
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- Pour les limites séparatives de fonds de parcelles : 

Les distances à respecter par rapport aux limites parcellaires doivent être, au moins, égales à 3 m sauf si la construction jouxte la limite parcellaire.
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Pour l’ensemble des zones :

Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages publics et d’intérêt collectif.
ARTICLE 1AU 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une  même propriété

Non réglementé.
ARTICLE 1AU 9 - Emprise au sol des constructions

Il n'est pas fixé de règles.

ARTICLE 1AU 10 - Hauteur maximale des constructions

Les constructions à usage d’habitation ne doivent pas comporter plus de deux étages sur rez-de-chaussée, le deuxième étage étant un niveau de combles aménageables (soit R+1+combles), tourelles non incluses.
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Pour les autres constructions, la hauteur ne doit pas dépasser 10 m au faîtage.
ARTICLE 1AU 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords – Prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger
Pour les secteurs 1AUa et 1AUb : 

Les parpaings doivent être recouverts d’un enduit.


Les toitures terrasses sont interdites. 

Les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m.

Les clôtures en plaques bétons armés entre deux poteaux sont interdites.
En limite de rue, les plaque en béton sont interdits. 

Pour le secteur 1AUc : 

- Les volumes :

Ils peuvent être multiples, notamment avec adjonction d’une aile. L’ajout d’une tourelle est recommandé. 

Exemples divers :
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- Les toitures :

Les toitures de la construction principale ou aile principale devront avoir une pente minimum de 35° avec, au moins, deux versants. 

Cette règle ne s’applique pas aux annexes, garages, adjonctions d’ailes secondaires de moindre largeur et longueur, tourelles.

Les toits terrasses ne sont autorisés que s’ils ne représentent qu’un tiers de la longueur de la toiture totale de la construction, dans ce cas cette partie de la construction devra comporter un étage de moins que la partie la plus importante ou directement accolée à celle-ci et disposer de balustres composant une balustrade
.

Exemple : 
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- Matériaux de toiture : 

Seules sont autorisées les toitures en ardoises ou en tuile ou imitation.

Les vérandas ne devront pas être visibles de la voie. Elles pourront être composées de matériaux différents si elles ne sont pas visibles d’une voie.

- Les pignons :

Ils pourront être soit :

· Le toit recouvre le mur, mais sans faire saillie au-dessus de son nu (figure 1)

· Le toit dépasse le mur porté par le prolongement des pannes ou d’autres pièces de charpente (figure 2)

· ou en demi-croupe
·  ou croupe.
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Les Pas-De-Moineau ne sont pas autorisés.

- Les lucarnes :

Les lucarnes de type chien assis sont interdites.

- Les volets :

Les volets roulants ne sont acceptés que si leurs coffrets ne sont pas visibles de la rue.

- Les clôtures :

Le long de la route départementale n° 34 :
Est autorisée soit :

· un grillage de bonne qualité de couleur verte avec une haie de 1.50 à 2 m est obligatoire 

· ou une haie  continue sans grillage. 
· La clôture devra être distante de 2,50m, minimum, de la route départementale 34.
Les autres clôtures : 

Les autres clôtures ne doivent pas dépasser 2 mètres.
Les parpaings non recouverts ne seront pas autorisés. 

Les clôtures en plaques bétons armés entre deux poteaux sont interdites.
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ARTICLE 1AU 12 – Aires de stationnement – Obligations imposées aux constructeurs
Pour l’ensemble des secteurs :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des nouvelles constructions et à leur destination doit être assuré en dehors des voies publiques. Pour les constructions d’habitations nouvelles, un minimum de 2 places de stationnement (dont une place peut correspondre au garage) est requis.
ARTICLE 1AU 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, plantations – Obligations imposées aux constructeurs
Le long de la départementale n°34 , la zone 1AUc : une haie continue d’essences locales est exigée.

Recommandations :

La haie peut être constituée de différentes essences parmi les suivantes : buis, charme, charmille, cornouiller mâle, cornouiller sanguin, érable champêtre fusain d’Europe, genêt d’Espagne, houx, noisetier, orne, saule, sureau, troène, viorne lantana, aulne, cotonéaster, deutzia, groseillier, lonicera, pommier à fleurs, pyracanthe, rosier arbustif, seringat, spirée, viorne, weigelia, cerisier chêne, frêne, érables, merisier, tilleul.

La zone 1AUb de l’Hermitage : en venant de Berthenicourt en direction de la commune, en limite de la zone 1AUb, une composition d’arbres et arbustes de différentes hauteurs est obligatoire.
Recommandations : 

La haie pourra être composée de végétaux parmi la liste suivante :
- Haie haute supérieure à 2 m : Amelanchier, aulne cordé, baguenaudier, corette, cotoneaster, deutzia, groseiller sanguin, hibiscus, laurier, lonicera tatarica, pommier à fleurs, pyracantha rosier arbustif, seringat, symphorine, spirée de printemps, viorne opulus, weigelia, poirier.

- Haie haute : Bouleau, cerisier, charme, chêne, frêne, hêtre, érables, merisier, tilleul, figuier, 

- Haie moyenne : Buis, charme, cornouiller mâle, cornouille sanguin, érable champêtre fusain d’europe, genêt d’Espagne, noisetier, orne, saule, sureau, troêne, viorne lantana, érable champêtre, photinia fraseri « Red robin », rhododendron, hypericump, weigela red prince, Tamarix
Pour le reste de la commune : 

La préservation des plantations existantes doit être privilégiée lors de construction ou installation nouvelle.

Les espaces des parcelles bâties restant libres doivent être plantés et traités en espaces 
verts.

Les bâtiments volumineux doivent être cachés par des haies lorsque leur impact, depuis les espaces publics, est important.

Recommandations générales sur les haies et leur agencement dans le cadre d’une construction neuve dans les zones 1AU  :






Chapitre 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUi

Une partie de la zone 1AUi est soumise au Plan de Prévention des risques d’inondation de l’Oise médiane. Le zonage et le règlement du plan de prévention des risques inondation de l’Oise Médiane est annexé au présent document de plan local d’urbanisme.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE 1AUi 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

· Les bâtiments à usage d’habitation autre que ceux mentionnés à l’article 2.

· Les installations classées sauf celles indiquées dans l’article 2.
· L'ouverture et l'exploitation de carrières.

· L'ouverture de terrains de camping et de caravaning ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères de loisirs 
· Le stationnement des caravanes pour une durée de plus de 3 mois.
· Toute construction et installation autre que celle mentionnée à l’article 2
ARTICLE 1AUi 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières sont les suivantes :

· Toute construction et installation permettant l’extension des activités existantes dans la zone Ui. 
· Les constructions à usage d’habitation lorsqu’elles sont nécessaires au fonctionnement ou au gardiennage des installations ou équipements autorisés dans la zone.
· Les constructions provisoires liées à un chantier de construction ou de rénovation sans être supérieure à la durée dudit chantier.

· Les installations classées soumises à déclaration ou autorisations à condition que leur fonctionnement soit compatible avec les infrastructures existantes
· Toute installation, construction, aménagement nécessaire pour limiter les risques dans le respect du règlement du plan de prévention des risques inondation.
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AUi 3 - Les  conditions  de  desserte  des  terrains  par  les  voies  publiques  ou

privées.

Accès : Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. L’accès doit présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile.

Desserte : Les destinations et l’importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la voirie qui les dessert.

ARTICLE1AUi 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux


4-1. Alimentation en eau potable
Le raccordement au réseau public susceptible de fournir les consommations prévisibles est obligatoire, à moins que les ressources en eaux puissent être trouvées en accord avec les autorités compétentes sur la zone Ui ou la zone 1AUi.

4-2. Assainissement

Eaux usées domestiques : 

Le raccordement au réseau collectif d’assainissement, par canalisations souterraines, est obligatoire pour toute construction sauf accord des autorités compétentes pour permettre, le raccordement à la station d’épuration de la zone Ui ou à une nouvelle station d’épuration sur la zone 1AUi.

Les eaux résiduaires doivent être rejetées dans la station d’épuration de la zone UI ou dans une nouvelle station d’épuration de la zone 1AUI.

Eau pluviale : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. L’infiltration doit se faire sur le site.
ARTICLE 1AUi 5 - La superficie minimale des terrains constructibles

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE 1AUi 6 -  L'implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises publiques

Aucune construction ne peut être implantée à moins de :

· 10 mètres de la limite d’emprise des voies,

· 15 mètres de l’Oise et de ses bras

- 
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Cette règle ne s’applique pas :

-     aux petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service de distribution.
ARTICLE 1AUi 7 - L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Aucune construction ne peut être implantée à moins de :

· 15 mètres de la limite avec la zone NL

· 10 mètres des autres limites séparatives
Illustrations :





Cette règle ne s’applique pas :

-     aux petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service de distribution.
ARTICLE 1AUi 8 - L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Sans objet

ARTICLE 1AUi 9 - L'emprise au sol des constructions

L’emprise au sol des surfaces imperméabilisées ne peut excéder 60% de la surface totale du terrain.
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ARTICLE 1AUi 10 - La hauteur maximale des constructions

Le point le plus haut d’une construction ne peut dépasser 20 m au faîtage (à l’exception d’ouvrages techniques nécessaires à l’installation)
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ARTICLE 1AUi 11 - L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords

VOLUMES

Les volumes seront simples et traités de façon uniforme ; il est recommandé dans le cas d’équipements importants, de créer en façade des rythmes permettant de minimiser l’impact général du volume le plus important, en favorisant l’intégration dans la composition architecturale de volumes plus petits assurant  alors une transition naturelle.

TOITURES

Les toitures seront horizontales ou à faible pente (moins de 20°) pour les grandes surfaces de couverture ; dans ce dernier cas, la façade sera composée de manière à ce que la toiture ne représente pas plus de 20 % de la surface de la façade correspondante, et cela pour limiter l’impact des grandes toitures visibles de l’extérieur.

Dans le cas de couvertures métalliques, la préférence sera donnée à des teintes neutres et foncées : ardoisé, gris ou noir.

FACADES / PAREMENTS EXTERIEURS

Les matériaux de façade seront choisis avec un souci de cohérence avec le bâti avoisinant aussi bien pour le bâtiment principal que pour les annexes.

Sont admis :

	Matériaux traditionnels


	Matériaux contemporains

	Brique,

Panneaux et clins bois,

Zinc,

Ardoise en habillage,

Pierre en habillage.
	Béton blanc,

Maçonnerie enduite,

Panneaux composites (bois / résines),

Pierre agrafée naturelle ou reconstituée,

Murs rideaux,

Cassettes, panneaux et bardages métalliques.


Les bardages seront de teinte non criarde selon les coloris suivants : 

· Gris aluminium 

· Vert Amande 

· Vert foncé 

· Brun foncé 

· Ou tons voisins 

Les couleurs vives sont autorisées pour les menuiseries et des éléments de petite surface. 

Sont à proscrire :

L’emploi à nu de matériaux qui doivent normalement être recouverts : parpaings, carreaux de plâtre, brique creuse...

Les surfaces réfléchissantes de grandes dimensions.

CLOTURES

Les clôtures seront réalisées sur potelets (bois ou métalliques) en grillage soudé à maille rectangulaire, plastifié vert.

Les entrées devront être marquées par un muret de briques de 1,80m de hauteur, de part et d’autre de cet accès. 

ACCESSOIRES

Seuls sont admis sur ces murets de l’entrée en façade les logos ou indications du nom ou de la raison sociale des entreprises. 

ARTICLE 1AUi 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation  d'aires de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Les besoins liés aux stationnements des véhicules lourds doivent être assurés en dehors des voies publiques, sans occasionnés de gêne notamment en terme de visibilité, ni de risque de sécurité.

 ARTICLE 1AUi 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation 

                               D’espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations

- Des plantations formant écran (association d’arbres et d’arbustes) doivent être implantées à l’intérieur des marges de reculement en bordure de la zone naturelle de loisir (NL)
Recommandations :

Ces plantations pourront être composées d’essences parmi les essences suivantes :

Arbres - hygrophytes

Saule blanc, Saule fragile, Saule marsault, Frêne à fleur

Hélophytes basses : ornementales
Acorus calamus variegatus, Alisma plantago, Alisma ranunculoides, Butome, Caltha palustris, Caltha polypetala, Carex elata, Laîche faux souchet, Carex orrubae, Cyperus, Scirpe des marais, Equisetum, Iris pseudacorus, Rubanier

Hygrophytes d’accompagnement – se plantent hors de l’eau

Aruncus sylvester, Equisetum telmateia, Eupatorium aromaticum, Euphorbia palustris, Filipendula ulmaria, Inula dysenterica, Iris, Juncus, Ligularia splendens, Lobelia cardinalis, Lysimachia, Lythrum salicaria, Mentha aquatica, Menyanthes trifoliate, Mimulus luteus, Myosotis palustris, Pétasites officinalis, Polygonum bistorta, Tanunculus flammula

Hélophytes hautes

Miscanthus zebrinus, Phalaris arundinacea, Scirpe lacustre

- Le long de la rue de la papeterie, un aménagement paysager devra être réalisé. Il devra être de type brise-vent et sera de même type que l’exemple suivant (sauf pour l’entrée qui devra également être paysager) :
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- Pour le reste du secteur : L'implantation des constructions et l'aménagement des espaces libres doivent être étudiés de manière à conserver, autant que possible, les plantations existantes.

SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AUi 14 - Le coefficient d'occupation du sol défini par l'article R.123-10

Il n’est pas fixé de règle

3. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER A LONG TERME

La présentation générale du règlement et sa structure sont fixées par l’article 2.123-9 du code de l’urbanisme pris en application de l’article L.123-1 et L123-20

Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2 AU

L’urbanisation de cette zone implique une modification ou une révision du Plan Local d’Urbanisme.
L’urbanisation de cette zone devra retenir les principes énoncés dans les orientations d’aménagement.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE 2AU 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

Est interdite toute occupation et utilisation du sol avant la modification ou la révision sauf celle de l’article 2.
ARTICLE 2AU 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les équipements publics d’infrastructure et de superstructure, et ceux d’intérêt général sont autorisés sous réserve qu’ils ne compromettent pas l’urbanisation future de la zone.
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 2AU 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées

Néant.

ARTICLE 2AU 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux

Néant 

ARTICLE 2AU 5 - La superficie minimale des terrains constructibles

Néant

ARTICLE 2AU 6 – Implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Les constructions doivent être édifiées avec un recul minimum de trois mètres par rapport aux voies et emprises publiques.

Cette règle ne s’applique pas aux petits ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service public.

ARTICLE 2AU 7 - L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieur à trois mètres.
ARTICLE 2AU 8 - L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

                            même propriété

Néant

ARTICLE 2AU 9 - L'emprise au sol des constructions

Néant

ARTICLE 2AU 10 - La hauteur maximale des constructions

Néant

ARTICLE 2AU 11 - L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords

Néant
ARTICLE 2AU 12 – Stationnement des véhicules

Néant
 ARTICLE 2AU 13 - Les obligations  imposées  aux  constructeurs  en  matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations

Néant

SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE 2AU 14 - Le coefficient d'occupation du sol défini par l'article R.123-10



           
 Non réglementé.

4. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE

La présentation générale du règlement et sa structure sont fixées par l’article 2.123-9 du code de l’urbanisme pris en application de l’article L.123-1 et L123-20

Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A

Une partie de la zone A est soumise au le Plan de Prévention des risques d’inondation de l’Oise médiane. Le zonage et le règlement du plan de prévention des risques inondation de l’Oise Médiane est annexé au présent document de plan local d’urbanisme.
La zone comprend une petite partie de terrains soumis à d’éventuels risques de retrait et gonflement d’argile liés à la nature géologique des sols. 

La servitude relative à l’établissement de la canalisation de transport et de distribution de gaz I3 passe en  zone A, elle constitue une canalisation de catégorie A limitant la valeur de la densité des logements à l’hectare dans une bande de 200m axée sur la canalisation à 4 logements à l’hectare soit un C.O.S. inférieur ou égale à 0.04.

Une partie de la zone A est concernée par des prescriptions d’isolement acoustique en application de l’article L.571-10 du Code de l’Environnement.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE A 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

- Les constructions d’habitation  sauf celles soumises à des conditions particulières en article 2
- Les établissements à usage industriel

- Les constructions ou installations à usage artisanal, commercial de service et les dépôts sauf ceux soumis à des conditions particulières en article 2.
- Les hébergements légers de loisirs, y compris caravaning.
- Les abris de fortune et les dépôts de ferraille, de matériaux de démolition et véhicules désaffectés.

· Le stationnement des caravanes. 

· Les carrières

ARTICLE A 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières sont les suivantes :

· Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, et à l'exploitation agricole 

· Les constructions d’habitation liées aux activités agricoles

· Les constructions liées à la diversification des activités agricoles se situant dans le prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation (accueil à la ferme, valorisation des agro ressources…)

SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE A 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées.

Accès : Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. L’accès doit présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile.

Desserte : Les destinations et l’importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la voirie qui les dessert.

L’Autoroute A26 est classée voie à grande circulation (déclaration d’utilité publique par décret du 29 août 1977).

Les accès sur cette voie sont interdits.
ARTICLE A 4 - Les conditions  de desserte des terrains par les réseaux

4-1. Alimentation en eau potable

Toute construction ou installation nouvelle qui, de par sa destination, nécessite une utilisation d'eau potable, doit être alimentée en eau potable par branchement sur une conduite publique de distribution de caractéristiques suffisantes.
Selon accord de l’autorité compétente, il est possible que la construction ou l’installation puisse être reliée à un puits, ou forage privé.
4-2. Assainissement

4-2.1. Eaux usées

* Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif est réalisé, il est obligatoire d’évacuer les eaux usées (les eaux ménagères et les eaux vannes) sans aucune stagnation et sans aucun traitement préalable par des canalisations souterraines au réseau public, en respectant  ses caractéristiques (système séparatif).

Dans les zones d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif n’est pas réalisé, le système d’épuration non collectif doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur. Les canalisations souterraines doivent être prévues jusqu’au domaine public en respectant ses caractéristiques (système séparatif), afin de faciliter le raccordement au réseau public d’assainissement lorsque celui-ci sera réalisé.

* dans les zones d’assainissement non collectif, le système d’épuration doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur.

Les effluents agricoles (purin, lisier...) doivent faire l'objet d'un traitement spécifique  en aucun cas, ils ne doivent être rejetés dans le réseau public.
4-2.2. Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent le libre écoulement des eaux pluviales.
Les eaux pluviales de toiture et de ruissellement doivent être recueillies et infiltrées à la parcelle à l'aide de dispositifs de stockage, de traitement et d'infiltration, sauf impossibilité technique.
ARTICLE A 5 - La superficie minimale des terrains constructibles

Non réglementé. 

ARTICLE A 6 - L'implantation  des   constructions   par   rapport   aux   voies   et   emprises 

Publiques

Les constructions doivent être implantées avec un retrait, minimum, de 15 m par rapport à l’alignement. 
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Ce retrait peut être diminué à 10 mètres dans le cas de contraintes techniques justifiées.
Pour les implantations liées aux réseaux de distribution, il n’est pas fixé de règle.

· Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe de l’autoroute.

Cette interdiction ne s’applique pas : 

· Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;

· Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;

· Aux réseaux d’intérêt public.

· A l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension des constructions existantes. 

ARTICLE A 7 - L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions et installations diverses doivent être implantées à 20 m au moins :

- Des limites des zones à vocation principale d’habitat ;

- Des limites séparatives lorsque la parcelle contiguë supporte une habitation
Les autres types d’implantations devront respecter un retrait de 10 m par rapport aux limites séparatives
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ARTICLE A 8 - L'implantation  des  constructions  les  unes  par rapport aux autres sur une 

même propriété

Non réglementé.
ARTICLE A 9 - L'emprise au sol des constructions



Non réglementé.

ARTICLE A 10 - La hauteur maximale des constructions

Les constructions à usage d’habitation ne doivent pas comporter plus de deux étages sur rez-de-chaussée, le deuxième étage étant un niveau de combles aménageables (soit R+1+combles)
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Pour les autres constructions ou installations autorisées la hauteur au faîtage ne peut dépasser 15 m.
Cette règle ne s’applique pas pour des constructions ou installations techniques.

ARTICLE A 11 - L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords

Les bâtiments agricole et d’élevage :

- Les parements et pignons : il est demandé de scinder les surfaces par des couleurs, des poses, des matériaux différents, exprimer le rythme de la structure porteuse.
Illustrations : 
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- Les menuiseries : en contraste avec les parements de couleur neutre, les portes peuvent servir à agrémenter l’aspect du bâtiment par des touches de couleur plus vive.

Les extensions et volumes annexes : par rapport au volume principal d’un bâtiment, les extensions ou autres parties du programme peuvent être traités comme des volumes rapportés qui enrichissent parfois l’aspect de l’installation.
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- La couverture

Matériaux et couleurs : 
il s’agit d’adopter, des matériaux susceptibles de se patiner dans le temps, exemple : tuiles, plaques en fibro-ciment de couleur naturelle

La toiture : pour atténuer l’impact de grandes façades, il faut conserver des toits à débords, tant sur les pignons que le long des égouts de toit.


.
ARTICLE A 12 - Les   obligations  imposées  aux  constructeurs  en  matière  de réalisation 

d'aires de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique.
ARTICLE A 13 - Les  obligations  imposées  aux constructeurs  en  matière  de  réalisation 

d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations

Les bâtiments volumineux à usage agricole doivent être accompagnés et agrémentés par des plantations de haies et d'arbres de haute tige, constitués d'essences locales, de la manière suivante : 

[image: image37]
SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE A 14 - Le coefficient d'occupation du sol 




Non réglementé.

TITRE V
               DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE

Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N
Division de la zone en secteurs : 

- une zone NL correspond à une zone naturelle de loisir

Seuls sont autorisés les équipements publics ou collectifs, à usage de loisirs, sportif, socio-éducatif, culturel ou touristique, à l'exclusion des parcs résidentiels de loisirs.

- une zone N 

- une zone Nj correspond à une zone de jardins

Une partie de la zone N et NL est soumise au le Plan de Prévention des risques d’inondation de l’Oise médiane. Le zonage et le règlement du plan de prévention des risques inondation de l’Oise Médiane est annexé au présent document de plan local d’urbanisme.

La servitude relative à l’établissement de la canalisation de transport et de distribution de gaz I3 passe en  zone N, elle constitue une canalisation de catégorie A limitant la valeur de la densité des logements à l’hectare dans une bande de 200m axée sur la canalisation à 4 logements à l’hectare soit un C.O.S. inférieur ou égale à 0.04.

Une partie de la zone N est concernée par des prescriptions d’isolement acoustique en application de l’article L.571-10 du Code de l’Environnement.
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL
ARTICLE N 1, Nj1 et NL1 - Occupations et utilisations du sol interdites

Sont interdits : 

Toute construction ou installation quelle qu’en soit la nature à l’exception de celles soumises à des conditions particulières à l’article N2, Nj2 et NL2
ARTICLE N 2, Nj2 et NL2  - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

2-1. Dans la zone N
- Les équipements et ouvrages publics ou collectifs d’intérêt général à condition que la nécessité soit justifiée.

· Les constructions et les aménagements lorsqu’ils sont nécessaires à l’exploitation et l’entretien du canal et de la vallée de l’Oise et de l’autoroute.

· Les huttes de chasse dans la mesure où les huttes existantes sont déplacées
· La création de toute carrière dans la mesure où elles n’entrainent pas de risques de type inondation ou de ruissellement

· Les extensions et aménagements des constructions existantes

2-2. Dans la zone Nj
- Les abris de jardins, à condition qu’ils soient réalisés en bois, et qu’ils ne soient pas visibles de l’espace public (végétation les cachant…)

· Les équipements publics d’infrastructures et de superstructures indispensables
· Les extensions et aménagements des constructions existantes


2-3. Dans la zone NL
- Les équipements publics ou collectifs à usage de loisirs, sportif, socio-éducatif, culturel, ou touristiques, sous condition que leur réalisation assure une bonne intégration dans le paysage.

· Les équipements publics d’infrastructures et de superstructures nécessaires 

- Les constructions et les aménagements lorsqu’ils sont nécessaires à l’exploitation et l’entretien de la vallée de l’Oise.

· Les extensions et aménagements des constructions existantes

SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL
ARTICLE N 3, Nj3 et NL3 - Les  conditions  de  desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées.
· Dans la zone N : 
Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
L’Autoroute A26 est classée voie à grande circulation (déclaration d’utilité publique par décret du 29 août 1977).

Les accès sur cette voie sont interdits.

· Dans les zones Nj et NL : 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les caractéristiques des voies doivent être suffisantes pour assurer la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

Les accès ne doivent pas comporter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès peut être limité à celui établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
ARTICLE N 4, Nj4 et NL 4 - Les conditions  de  desserte  des terrains par les réseaux
4-1. Alimentation en eau potable

Toute construction ou installation nouvelle qui, de par sa destination, nécessite une utilisation d'eau potable, doit être alimentée en eau potable par branchement sur une conduite publique de distribution de caractéristiques suffisantes.
4-2. Assainissement

4-2.1. Eaux usées

Le raccordement au réseau collectif d’assainissement, par canalisations souterraines, est obligatoire pour toute construction si elle se localise en réseau collectif dans le zonage d’assainissement.
En l’absence de réseau collectif, un système d’assainissement non collectif est autorisé dans la mesure où Il est conforme au zonage d’assainissement non collectif.

Les effluents agricoles (purin, lisier...) doivent faire l'objet d'un traitement spécifique  en aucun cas, ils ne doivent être rejetés dans le réseau public.
4-2.2. Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent le libre écoulement des eaux pluviales 

Les eaux pluviales de toiture et de ruissellement doivent être recueillies et infiltrées à la parcelle à l'aide de dispositifs de stockage, de traitement et d'infiltration sauf impossibilité technique majeure. 
ARTICLE N 5, Nj5 et NL5 - La superficie minimale des terrains constructibles

Non réglementé.

ARTICLE N 6, Nj6 et NL 6 - L'implantation  des   constructions   par   rapport   aux   voies   et   emprises 

publiques

- En zone N

Les constructions autorisées ne peuvent être édifiées à moins de :

· 10 mètres de l'axe des voies existantes ou prévues.

· 20 mètres de l’axe de la RD34.
· 15 mètres des berges de l’Oise et du Canal
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Cette règle ne s’applique pas aux aménagements des constructions et installations existantes, ni aux installations nécessaires aux ouvrages techniques pour les besoins liés à la présence du canal, ni aux aménagements sou installations nécessaires pour limiter les risques, ni aux implantations liés aux réseaux de distribution.
· Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe de l’autoroute.

Cette interdiction ne s’applique pas : 

· Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;

· Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;

· Aux bâtiments d’exploitation agricole

· Aux réseaux d’intérêt public.

· A l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension des constructions existantes. 

· En zone Nj 
Les constructions autorisées ne peuvent être édifiées à moins de 3 mètres de la voie ou emprise publique
Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’infrastructure qui pourront avoir des distances différentes.
· En zone NL

Les constructions autorisées ne peuvent être édifiées à moins de :

· 5 mètres de la voie ou emprise publique
· 15 mètres des berges de l’Oise et du Canal
[image: image41.jpg]




[image: image42.jpg]Distance minimum
d'implantation de 15 m

Canal Canal





Cette règle ne s’applique pas aux aménagements des constructions et installations existantes, ni aux installations nécessaires aux ouvrages techniques pour les besoins liés à la présence du canal, ni aux aménagements ou installations nécessaires pour limiter les risques, ni aux implantations liés aux réseaux de distribution.

ARTICLE N 7, Nj7 et NL 7 -L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

- En zone N et NL :

Les constructions doivent être implantées à 10 mètres, au moins, des limites séparatives, sauf construction existante qui pourra être aménagée en alignement ou à une distance de l’alignement égale à celle de la construction initiale.
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Cette règle ne s’applique pas aux aménagements des constructions et installations existantes, ni aux installations nécessaires aux ouvrages techniques pour les besoins liés à la présence du canal, ni aux aménagement sou installations nécessaires pour limiter les risques, ni aux implantations liés aux réseaux de distribution.

· En Zone Nj 

   A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.
Exemples : 
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ARTICLE N 8, Nj8 et NL 8 - L'implantation  des  constructions  les  unes  par rapport aux autres sur une 

même propriété

Non réglementé.
ARTICLE N 9, Nj9 et NL 9 - L'emprise  au  sol   des constructions



Non réglementé.
ARTICLE N 10, Nj10 et NL 10 - La  hauteur  maximale   des constructions
- En zones N et NL 

Les constructions autorisées ne devront pas dépasser 9 m au faîtage.
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- En zone Nj

Les constructions autorisées ne devront pas dépassés 3 m au faîtage.

ARTICLE N 11, Nj11 et NL 11 - L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords
Sans objet
ARTICLE N 12, Nj12 et NL 12- Les  obligations  imposées   aux  constructeurs  en  matière  de  

réalisation d'aires de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations, doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique.
 ARTICLE N 13, Nj13 et NL 13- Les  obligations  imposées  aux  constructeurs  en  matière  de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations
En zone N  
Les plantations existantes doivent être conservées.

En zone NL  

Les plantations existantes seront conservées dans la mesure du possible.
En zone Nj
Les plantations d’essences locales sont recommandées.
SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE N 14, Nj14 et NL14 - Le coefficient d'occupation du sol défini par l'article R.123-10




Non réglementé.

Essences végétales recommandées :

Arbres

Cerisier acide

Charme

Châtaignier

Chêne chevelu

Chêne sessile

Coudrier (noisetier)

Erable champêtre

Erable sycomore

Frêne commun

Marronnier

Merisier

Noyer

Orme champêtre

Poirier commun

Pommier sauvage

Robinier faux acacia

Tilleul à petites fleurs

Arbustes

Prunellier

Charmille

Aubépine à deux styles

Cornouiller sanguin

Viorne obier

Néflier

Rosier des champs

Groseiller rouge

Groseiller à maquereaux

Cassissier

Clématite des haies

Chèvrefeuille des bois

Prunellier

Viorne lantane

Viorne Obier

Sureau noir
Aménagement des noues - plantes hygrophytes ou hydrophytes

Arbres - hygrophytes

Saule blanc

Saule fragile

Saule marsault

Frêne à fleur

Définition :

· les hydrophytes, plantes aquatiques dont l’appareil végétatif est soutenu par l’eau.

· Les hélophytes, plantes dressées qui ont avec l’élément aquatique une relation plus ou moins stricte.

· Les hygrophytes, plantes des sols humides.

Hélophytes basses : ornementales
Acorus calamus variegatus

Alisma plantago

Alisma ranunculoides

Butome

Caltha palustris

Caltha polypetala

Carex elata

Laîche faux souchet

Carex orrubae

Cyperus

Scirpe des marais

Equisetum

Iris pseudacorus

Rubanier

Hygrophytes d’accompagnement – se plantent hors de l’eau

Aruncus sylvester

Equisetum telmateia

Eupatorium aromaticum

Euphorbia palustris

Filipendula ulmaria

Inula dysenterica

Iris

Juncus

Ligularia splendens

Lobelia cardinalis

Lysimachia

Lythrum salicaria

Mentha aquatica

Menyanthes trifoliate

Mimulus luteus

Myosotis palustris

Pétasites officinalis

Polygonum bistorta

Tanunculus flammula

Hélophytes hautes

Miscanthus zebrinus

Phalaris arundinacea

Scirpe lacustre

Hydrophytes immergées, libres ou fixées

Ceratophyllum demersum

Utricilaire commune

Hydrophytes flottantes non enracinées

Azolla ranunculoïdes

Grenouillette

Hydrophytes immergées enracinées

Myriophyllum spicatum

Myriophyllum verticillatum

Potamogeton

Hydrophytes flottantes enracinées

Nymphaea

Polygonum amphibium

Potamogeton natans

Renoncule aquatique

Secteurs concernés par des retraits minimaux imposés 


(Confère plan article 6 en annexe du présent règlement)
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D = Distance d’implantation par rapport à la voie de la construction voisine


D = D’


D’ est la distance d’implantation de la nouvelle construction par rapport à la voie





Nouvelle construction





D’





Possibilités d’implantation de la nouvelle construction par rapport à la voie et emprise publique:


D- 2m ≤ D’≥ D+2m


D = Distance d’implantation par rapport à la voie de la construction voisine. D doit être à 2 m, minimum, des voies et emprises publiques


D’ est la distance d’implantation de la nouvelle construction par rapport à la voie








Possibilité d’implantation


Comprise entre les deux lignes  en pointillés
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D : la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.





D ≥ H / 2


Et 


D ≥ 3 mètres.








Limite séparative





1. La construction est implantée sur une limite séparative





Limite séparative





3. La construction est implantée en retrait des deux limites séparatives





2. La construction est implantée sur les deux limites séparatives





Rue





Exemple : 


Hauteur maximum Rez de chaussée + 1 étage +combes





Rez de chaussée





1 étage





Combles aménagées 


ou non





Nouvelle construction





Nouvelle construction





�











H ≤ 25 m





Longueur ≥ 1, 5 * largeur





Largeur ≤ 8 m





Pignon = largeur





Gouttereau = longueur





3. La construction est implantée en retrait des deux limites séparatives





2. La construction est implantée sur les deux limites séparatives





Limite séparative





Rue





D : la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.





D ≥ H / 2


Et 


D ≥ 3 mètres.








�





Limite séparative





1. La construction est implantée sur une limite séparative





Limites séparatives latérales





Recul ≥ 3 m





Limites séparatives de fond de parcelle





Figure 1





Figure 2





De la zone U





Exemple :





Rue





3. La construction est implantée en retrait des deux limites séparatives





Limite parcellaire avec la zone NL 


Implantation de la construction par rapport à la limite parcellaire 


de la zone NL ≥ 15 m 





Limite parcellaire autre qu’avec la zone NL


Implantation de la construction par rapport aux autres limites parcellaire


NL ≥ 10 m





Nouvelle construction





Oise





Oise





2éme ligne d’arbustes











L’emprise au sol des surfaces imperméabilisées ≤ 60% de la surface totale du terrain





H ≤ 20 m





De la zone A





De la zone A





SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL








ARTICLE 1AU 14 - Coefficient d'occupation du sol 





Non réglementé.








�





�








Distance minimum d’implantation de 15 m





Implantation des constructions et installations par rapport à la limite parcellaire avec les zone d’habitat ou avec une parcelle supportant une habitation de 


 ≥ 20 m





Implantation des constructions ou installations par rapport aux autres limites parcellaires de ≥ 10 m





De la zone Ui





De la zone A





Bâtiment agricole





Lignes d’arbres


Lignes arbustives





Des zones N





Des zones N





De la zone Ui





RD34





De la zone U





RD34





Distance minimum d’implantation de 20 m











Distance minimum d’implantation par rapport à la limite parcellaire de 10 m





H ≤ 9 m





De la zone U





Les noms des végétaux sont donnés comme exemple et recommandés. Le principe devra être retenu





De la zone U





Retrait minimum de 3 m





2. La construction est implantée sur les deux limites séparatives





Limite séparative





Rue





D : la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.





D ≥ H / 2


Et 


D ≥ 3 mètres.








�





Limite séparative





�





Haie pouvant être taillée de mélange semi-caduque ou uniquement persistante





Haie libre d’arbustes à fleurs, caduque et persistants





Bande boisée une dominante d’arbres et arbustes locaux





Recommandations





De la zone U











De la zone U





Distance minimum d’implantation de 5 m





Voie





Voie











3. La construction est implantée en retrait des deux limites séparatives





2. La construction est implantée sur les deux limites séparatives





Limite séparative





Rue





D : la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.





D ≥ H / 2


Et 


D ≥ 3 mètres.








�





Limite séparative





De la zone Ui





De la zone Ui





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AU





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone 1AUi





De la zone A





De la zone A





De la zone A





Des zones N





Des zones N





Des zones N





Des zones N





Des zones N








� Gouttereau : qualifie un mur porteur extérieur situé sous l’égout d’un toit, et en direction duquel s’écoulent les eaux d’un comble. Le gouttereau correspond généralement au long pan d’une construction.


� Pignon : Mur extérieur qui porte les pannes d’un comble, et dont les contours épousent la forme des pentes de ce comble, par opposition aux murs gouttereaux, situés sous les égouts des pans de toiture


� Balustre : Petit pilier, potelet ou colonnette, supportant un élément d’appui, et dont la répétition compose une balustrade.  �
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